
7.2 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES

Rapport du Directoire à l’Assemblée Générale ordinaire et extraordinaire

Le rapport du Directoire à l’Assemblée Générale a pour objet de présenter aux actionnaires de la Société les projets de résolutions qui seront
soumis à leur vote le 3  mai 2024. Les actionnaires sont néanmoins invités à relire les projets de  résolutions dans leur intégralité avant
d’exercer leur droit de vote.

Mesdames, Messieurs,

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale ordinaire et extraordinaire pour soumettre à votre approbation les projets de  résolutions
suivants portant sur l’ordre du jour ci-dessous :

Ordre du jour

De la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le
31  décembre 2023 –  Approbation des dépenses et charges
non déductibles fiscalement ;

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le
31 décembre 2023 ;

3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2023
et fixation du dividende ;

4. Approbation du rapport spécial des Commissaires aux comptes
sur les conventions réglementées visées aux articles L. 225-86
et suivants du Code de commerce ;

5. Nomination du cabinet Deloitte & Associés en qualité
de  Co‑Commissaire aux comptes en charge de la mission
de certification des informations en matière de durabilité ;

6. Nomination du cabinet Ernst & Young Audit en qualité
de  Co‑Commissaire aux comptes en charge de la mission
de certification des informations en matière de durabilité ;

7. Renouvellement de Monsieur David Simon en qualité de membre
du Conseil de surveillance ;

8. Renouvellement de Monsieur John Carrafiell en qualité de membre
du Conseil de surveillance ;

9. Renouvellement de Monsieur Steven Fivel en qualité de membre
du Conseil de surveillance ;

10. Renouvellement de Monsieur Robert Fowlds en qualité de membre
du Conseil de surveillance ;

11. Nomination de Madame Anne Carron en qualité de membre
du  Conseil de surveillance, en remplacement de Madame
Rose‑Marie Van Lerberghe, démissionnaire ;

12. Approbation de la politique de rémunération 2024 du Président
du Conseil de surveillance et des autres membres du  Conseil
de surveillance ;

13. Approbation de la politique de rémunération 2024 du Président
du Directoire ;

14. Approbation de la politique de rémunération 2024 des membres
du Directoire, autres que le Président ;

15. Approbation des informations mentionnées au I de
l’article  L.  22-10-9 du Code de commerce relatives à la
rémunération des mandataires sociaux versée au cours ou
attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2023 ;

16. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels
composant la rémunération totale et les avantages de toute
nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2023
ou attribués au titre de ce même exercice à Monsieur David Simon,
en sa qualité de Président du Conseil de surveillance ;

17. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels
composant la rémunération totale et les avantages de toute
nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2023
ou attribués au titre de ce même exercice à Monsieur Jean‑Marc
Jestin, en sa qualité de Président du Directoire ;

18. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels
composant la rémunération totale et les avantages de toute
nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2023
ou attribués au titre de ce même exercice à Monsieur
Stéphane Tortajada, en sa qualité Directeur financier, membre
du Directoire ;

19. Autorisation à l’effet d’opérer sur les actions de la Société d’une
durée de 18 mois non utilisable en période d’offre publique.

De la compétence de l’Assemblée 
Générale extraordinaire

20. Modification de l’article  7 des statuts afin de mentionner
l’application des règles légales d’assimilation au calcul des
seuils statutaires ;

21. Modification de l’article  12 des statuts afin de le mettre en
conformité avec les dispositions de l’article L. 225-25 du Code
de commerce ;

22. Modification de l’article  25 des statuts afin de supprimer
la  mention relative aux deux Commissaires aux comptes
suppléants.

De la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire

23. Pouvoirs pour formalités.
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De la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire

Résolutions 1 et 2 – Approbation des comptes annuels sociaux et consolidés

Au vu du rapport de gestion du Directoire, du rapport du Conseil
de surveillance et des rapports des Commissaires aux comptes,
il est proposé à l’Assemblée Générale d’approuver respectivement
les comptes sociaux de l’exercice  2023, faisant apparaître
un  bénéfice de 485 736 198,63 euros, ainsi que les comptes
consolidés de l’exercice 2023, faisant apparaître un bénéfice de
174 262 000 euros.

Les comptes sociaux de l’exercice clos le 31  décembre 2023
ne  font état d’aucune dépense ou charge non déductible visée
au 4o de l’article 39 du Code général des impôts.

Les comptes sociaux et consolidés, les rapports des Commissaires
aux comptes sur ces comptes ainsi que le rapport de gestion
du Directoire figurent dans le présent document.

Nous vous proposons d’approuver les résolutions nos 1 et 2 qui vous sont présentées.

Première résolution
(Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2023 – Approbation des dépenses 
et charges non déductibles fiscalement)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après
avoir pris connaissance des rapports du Directoire, du Conseil de
surveillance et des Commissaires aux comptes ainsi que des
comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2023, approuve
lesdits comptes sociaux de l’exercice clos le 31  décembre  2023
comportant le bilan, le compte de résultat et l’annexe tels qu’ils ont
été présentés ainsi que les opérations traduites par ces comptes
ou  résumées dans ces rapports, desquels il résulte un bénéfice
de 485 736 198,63 euros.

Elle constate que les comptes sociaux de l’exercice clos le
31  décembre 2023 ne font pas état de dépenses et charges non
déductibles pour l’établissement de l’impôt, visées à l’article  39-4
du  Code général des impôts, et qu’aucune réintégration visée
à l’article 39-5 dudit Code n’est intervenue au titre de l’exercice.

Deuxième résolution
(Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2023)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après
avoir pris connaissance des rapports du Directoire, du Conseil de
surveillance et des Commissaires aux comptes ainsi que des
comptes consolidés de l’exercice clos le 31  décembre  2023,

approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le
31  décembre  2023 comportant le bilan, le compte de résultat et
l’annexe tels qu’ils ont été présentés ainsi que les opérations
traduites par ces comptes ou résumées dans ces rapports, desquels
il résulte un bénéfice de 174 262 000 euros.

Résolution 3 – Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2023 et fixation du dividende 

Il vous est proposé de décider la distribution d’un dividende
d’un montant total de 516 350 109,60 euros (soit 1,80 euro
par action) par prélèvement sur le  bénéfice distribuable
de  l’exercice, en ce compris le report à nouveau, qui s’élève
à  un  montant total de 487 176 328,41 euros et sur le
poste « Primes d’émission, de fusion, d'apport » à hauteur de
29 173 781,19 euros, et ce, après avoir notamment constaté que : 

• à l’issue de cette affectation du résultat au titre de l’exercice
clos le 31  décembre 2023 et de cette distribution, les
capitaux propres de la Société resteront supérieurs à la moitié
du capital social augmenté des réserves non distribuables ; 

• à la suite de la distribution de dividende, le poste « Report à
nouveau » sera ramené de 1 440 129,78 euros à 0 euro ; 

• à la suite de la distribution de prime, le poste « Primes d’émission,
de fusion, d'apport » sera ramené de 3 344  908  779,98  euros
à 3 315 734 998,79 euros ; 

• chaque action recevra une distribution en numéraire de
1,80  euro (en ce compris l’acompte) qui se  décompose
fiscalement comme suit : 

• un montant de 1,6983 euro prélevé sur les résultats de
l’activité exonérée en application du régime SIIC, non
éligible à l’abattement de 40 %, 

• un montant de 0,1017 euro prélevé sur le poste
« Primes  d’émission, de fusion, d'apport » et considéré
fiscalement comme un remboursement d’apport ; 

• compte tenu du fait que par  décision du Directoire en date
du 1er mars 2024, il a déjà été payé un acompte sur dividende
de 0,90 euro brut par action (prélevé intégralement sur
les  bénéfices exonérés en application du régime SIIC, non
éligible à l’abattement de 40 %) détaché le 22 mars 2024 et
payé le 26 mars 2024, le solde s’élevant à 0,90 euro brut par
action sera détaché le 9 juillet 2024 et mis en paiement le
11 juillet 2024, et se décompose fiscalement comme suit : 

• un montant de 0,7983 euro prélevé sur les résultats de
l’activité exonérée en application du régime SIIC, non
éligible à l’abattement de 40 %, et 

• un montant de 0,1017 euro prélevé sur le poste
«  Primes  d’émission, de fusion, d'apport » et considéré
fiscalement comme un remboursement d’apport ; 

• conformément aux dispositions légales, les actions détenues
par la Société à la date de détachement du coupon ne
donneront pas droit à distribution. 

Nous vous proposons d’approuver la résolution no 3 qui vous est présentée.
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Troisième résolution
(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2023 et fixation du dividende)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, décide d’affecter
comme suit le bénéfice de l’exercice clos le 31 décembre 2023 :

Bénéfice de l’exercice  485 736 198,63 euros

Diminué des sommes affectées au compte « réserve légale » 0 euro

Augmenté du compte « report à nouveau » 1 440 129,78 euros

Soit un bénéfice distribuable de :  487 176 328,41 euros

Dividende distribué aux actionnaires :  487 176 328,41 euros

• Dont dividende prélevé sur les résultats de l’activité exonérée (SIIC)  487 176 328,41 euros

• Dont dividende prélevé sur le résultat de l’activité taxable  0 euro

Prime distribuée aux actionnaires prélevée sur le poste « Primes d’émission, de fusion, d'apport » et traitée fiscalement 
comme un remboursement d’apport pour l’actionnaire, au sens des dispositions de l’article 112-1o du Code général 
des impôts :  29 173 781,19 euros

TOTAL DISTRIBUTION  516 350 109,60 EUROS

Sur lequel s’impute l’acompte sur dividende payé le 26 mars 2024, prélevé sur le résultat distribuable de l’année 
et au titre de l’activité exonérée  258 175 054,80 euros

Soit un solde de dividende à distribuer de  258 175 054,80 euros

• Dont dividende prélevé sur les résultats de l’activité exonérée (SIIC)  229 001 273,61 euros

• Dont prime d’émission, traitée fiscalement comme un remboursement d’apport pour l’actionnaire, au sens des dispositions 
de l’article 112‑1o du Code général des impôts :  29 173 781,19 euros

– Solde affecté au compte « Report à nouveau »  0 euro

– Solde affecté au compte « Primes d’émission, de fusion, d’apport »  0 euro

À l’issue de cette affectation du résultat au titre de l’exercice clos le
31 décembre 2023 et de cette distribution, les capitaux propres de
la Société resteront supérieurs à la moitié du capital social
augmenté des réserves non distribuables. 

À la suite de la distribution de dividende, le poste « Report à
nouveau » sera ramené de 1 440 129,78 euros à 0 euro. 

À la suite de la distribution de prime, le poste « Primes d’émission,
de fusion, d'apport »  sera ramené de 3  344 908 779,98 euros
à 3 315 734 998,79 euros. 

L’Assemblée Générale constate que chaque action recevra une
distribution en numéraire de 1,80 (en ce compris l’acompte) qui
se décompose fiscalement comme suit : 

• un montant de 1,6983 euro prélevé sur les résultats de l’activité
exonérée en application du régime SIIC, non éligible à
l’abattement de 40 % ; et

• un montant de 0,1017 euro prélevé sur le poste « Primes
d’émission, de fusion, d'apport » et considéré fiscalement comme
un remboursement d’apport au sens des dispositions de
l’article 112-1o du Code général des impôts. 

Compte tenu du fait que par  décision du Directoire en date du
1er  mars 2024, il a déjà été payé un acompte sur dividende de
0,90 euro brut par action (prélevé intégralement sur les bénéfices
exonérés en application du régime SIIC, non éligible à l’abattement
de 40 %) détaché le 22 mars 2024 et payé le 26 mars 2024,

le  solde s’élevant à 0,90 euro brut par action sera détaché
le  9  juillet  2024 et mis en paiement le 11 juillet 2024 et
se décompose fiscalement comme suit : 

• un montant de 0,7983 euro prélevé sur les résultats de l’activité
exonérée en application du régime SIIC, non éligible à
l’abattement de 40 % ; et 

• un montant de 0,1017  euro prélevé sur le poste «  Primes
d’émission, de fusion, d'apport » et considéré fiscalement comme
un remboursement d’apport au sens des dispositions de
l’article 112-1o du Code général des impôts. 

Conformément aux dispositions légales, les actions détenues par la
Société à la date de détachement du coupon ne donneront pas
droit à distribution. 

L’Assemblée Générale  décide de conférer tous pouvoirs au
Directoire, à l’effet de déterminer, en considération du nombre
d’actions ouvrant droit à dividende à la date de détachement du
coupon, les ajustements à opérer sur le montant des sommes
distribuées et en conséquence le montant correspondant aux
actions auto-détenues à la date de mise en paiement du dividende
ainsi que le montant auquel des actionnaires auraient éventuellement
renoncé seront affectés aux comptes « Report à nouveau » ou
« Primes d’émission, de fusion, d’apport » selon que la distribution
en numéraire est issue respectivement du bénéfice distribuable ou
du poste « Primes d’émission, de fusion, d'apport ». 

Il est rappelé conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts que les montants distribués au titre des trois derniers exercices
ont été les suivants : 

Exercice 

Montant total versé
aux actionnaires

(en euros)
Montant net par action

(en euros)

Montant éligible à l’abattement
prévu à l’article 158-3-2o CGI pour

les actionnaires pouvant en bénéficier
(en euros)

Montant non éligible à
l’abattement prévu à

l’article 158-3-2o du CGI
(en euros)

2020  294 848 054 1,00 0 294 848 054 (a)

2021  487 663 992 1,70 0 487 663 992 (a)

2022  502 007 051 1,75 259 949 713 242 057 338 (a)

(a) Constituant pour la totalité un remboursement d’apport, au sens des dispositions de l’article 112-1o du Code général des impôts. 

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Directoire à l’effet de déterminer le nombre d’actions détenues par la Société et le montant
du solde des comptes de primes liées au capital.

304 KLÉPIER R E  •  DOCUMENT D ’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2023

CAPITAL ET ACTIONNARIAT, ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, PROGRAMME DE RACHAT D’ACTIONS
Assemblée Générale des actionnaires7



Résolution 4 – Conventions réglementées
Au titre de la résolution 4, il vous est proposé de prendre acte que le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions
visées par l’article  L.  225-86 du Code de commerce ne fait mention d’aucune convention nouvelle autorisée par le  Conseil
de surveillance au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2023 et non encore approuvée par l’Assemblée Générale.

Nous vous proposons d’approuver la résolution no 4 qui vous est présentée.

Quatrième résolution
(Approbation du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées visées aux articles L. 225-86 
et suivants du Code de commerce)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après
avoir pris connaissance du rapport spécial des Commissaires aux
comptes prévu aux articles  L.  225-86 et suivants du Code de

commerce, prend acte qu’aucune nouvelle convention n’a été
conclue, prend acte des conventions qui se sont poursuivies au
cours de l’exercice clos le 31  décembre 2023, et approuve les
termes de ce rapport.

Résolutions 5 à 6 – Nomination des cabinets Deloitte & Associés et Ernst & Young Audit en qualité de Co-
Commissaires aux comptes en charge de la mission de certification des informations en matière de durabilité

À la suite de la transposition de la directive européenne CSRD
(Corporate Sustainability Reporting Directive), applicable depuis
le 1er janvier 2024, le reporting de durabilité de la Société doit
faire l’objet d’une certification obligatoire par un Commissaire aux
comptes ou un Organisme Tiers Indépendant. Par conséquent,

il vous est proposé de nommer les cabinets Deloitte & Associés
et Ernst & Young Audit en qualité de Co-Commissaires
aux  comptes en charge de la mission de certification des
informations en matière de durabilité.

Nous vous proposons d’approuver les résolutions nos 5 et 6 qui vous sont présentées. 

Cinquième résolution
(Nomination du cabinet Deloitte & Associés en qualité de Co-Commissaire aux comptes en charge de la mission de certification 
des informations en matière de durabilité)

Sur proposition du Conseil de surveillance, l’Assemblée Générale,
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, nomme le cabinet Deloitte &
Associés en qualité de Co-Commissaire aux comptes en charge de
la mission de certification des informations en matière de durabilité,

pour une durée de trois exercices, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée
générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de
l’exercice clos le 31 décembre 2026.

Le cabinet Deloitte & Associés a déclaré accepter ces fonctions.

Sixième résolution
(Nomination du cabinet Ernst & Young Audit en qualité de Co-Commissaire aux comptes en charge de la mission de certification 
des informations en matière de durabilité)

Sur proposition du Conseil de surveillance, l’Assemblée Générale,
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, nomme le cabinet Ernst & Young
Audit en qualité de Co-Commissaire aux comptes en charge de la
mission de certification des informations en matière de durabilité,

pour une durée de trois exercices, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée
générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes
de l’exercice clos le 31 décembre 2026.

Le cabinet Ernst & Young Audit a déclaré accepter ces fonctions.
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Résolutions 7 à 10 – Renouvellement de membres du Conseil de surveillance

Au titre des résolutions 7 à 10, il vous est proposé de renouveler
les mandats de Messieurs David Simon, John Carrafiell, Steven
Fivel et Robert Fowlds pour une durée de trois ans qui prendrait
fin à l’issue de l’Assemblée Générale ordinaire appelée à statuer
en 2027 sur les comptes de l’exercice 2026.

En effet, leurs mandats venant à échéance à l’issue de
l’Assemblée Générale 2024, Messieurs David Simon, John Carrafiell,
Steven  Fivel et Robert Fowlds se sont portés candidats à leur
propre succession. Après examen de la situation individuelle

de  ces quatre membres et compte tenu de leurs compétences
(telle que présentée dans la matrice des compétences ci‑dessous),
de la qualité de leurs apports aux travaux du Conseil de
surveillance et des Comités dont ils sont membres, de leur bonne
compréhension des enjeux du Groupe et de leur forte assiduité,
tant le Comité des nominations et des rémunérations que
le  Conseil de surveillance sont favorables au renouvellement
de leurs mandats :

Commerce et 
biens de 

consommation International Finance Immobilier

 
Management 
d’entreprise

Numérique 
et commerce 

en ligne RSE
Gouvernance 

et rémunération

Gestion 
des risques, 
conformité

David Simon • • • • • • • •

John Carrafiell • • • • • • • •

Steven Fivel • • • • • • • •

Robert Fowlds • • • • •

David Simon

En cas de vote favorable à ce renouvellement, le Conseil de
surveillance envisage de renouveler ses mandats de Président
du Conseil de surveillance et de membre du Comité des
investissements. 

David Simon est extrêmement engagé et actif au sein du Conseil
de surveillance et du Comité des investissements de la Société
dont il est en mesure de défendre au mieux les intérêts, dans
la mesure notamment où :

• David Simon est le dirigeant et principal actionnaire de Simon
Property Group, Inc., qui est l’actionnaire de référence de
la Société ;

• Simon Property Group, Inc. opère dans le même secteur
d’activité que Klépierre et en est un leader mondial qui
possède plus de 230 actifs de commerce en Amérique,
en Asie et en Europe ;

• grâce à plus de 30 années d’expérience au sein de Simon
Property Group Inc., David Simon apporte sa vision fine et sa
connaissance approfondie de l’immobilier et du commerce au
Conseil de surveillance de la Société ;

• il lance et nourrit des débats à haute valeur ajoutée
concernant la stratégie de Klépierre, ses choix d’investissement
ainsi que son organisation ;

• il est parfaitement assidu tant au Conseil de surveillance qu’au
Comité des investissements de la Société, avec un taux
de  participation aux réunions de ces organes de 100 %
en  2023.  Plus généralement, depuis sa nomination en 2012,
David  Simon a toujours assisté à toutes les réunions, à une
exception près, du Conseil de surveillance et du Comité des
investissements.

David Simon, désigné sur proposition de Simon Property Group,
Inc., n’est pas considéré comme indépendant au regard des
critères du Code de gouvernement d’entreprise AFEP-MEDEF.
En revanche, il n’entretient pas de relations d’affaires avec
Klépierre. 

Sa biographie complète est présentée en page 234 du présent
document.

John Carrafiell

En cas de vote favorable à ce renouvellement, le Conseil de
surveillance envisage de renouveler son mandat de membre
du Comité d’audit.

John Carrafiell dispose de qualifications financières et apporte
une contribution majeure au Conseil de surveillance et au
Comité d’audit par sa compréhension des grands équilibres
financiers et de l’évaluation des risques. Son taux d’assiduité aux
réunions 2023 du Conseil de surveillance et du Comité d’audit
est de 100 %.

John Carrafiell est membre du Conseil de surveillance depuis
2014. Il est considéré comme indépendant au regard des
critères du Code de gouvernement d’entreprise AFEP-MEDEF. 

Sa biographie complète est présentée en page 235 du présent
document.

Steven Fivel

En cas de vote favorable à ce renouvellement, le Conseil de
surveillance envisage de renouveler ses mandats de membre du
Comité du développement durable, de membre du Comité des
investissements et de membre du Comité des nominations et
des rémunérations.

Steven Fivel met au service du Conseil et des différents Comités
dont il est membre ses compétences variées, notamment dans le
secteur immobilier et en matière managériale et de gouvernance.
Son taux d’assiduité aux réunions 2023 du Conseil de
surveillance, du Comité du développement durable, du Comité
des investissements et du Comité des nominations et des
rémunérations est de 100 %.

Steven Fivel est membre du Conseil de surveillance depuis
2012, désigné sur proposition de Simon Property Group, Inc.
Il  n’est pas considéré comme indépendant au regard des
critères  du Code de gouvernement d’entreprise AFEP-MEDEF.
En  revanche, il n’entretient pas de relations d’affaires avec
Klépierre.

Sa biographie complète est présentée en page 237 du présent
document.
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Robert Fowlds

En cas de vote favorable à ce renouvellement, le Conseil de
surveillance envisage de renouveler son mandat de membre du
Comité des investissements.

Robert Fowlds apporte au Conseil de surveillance et au Comité
des investissements ses compétences financières et sa
connaissance pointue du secteur immobilier, notamment sur
le  plan international. Son taux d’assiduité aux réunions 2023
du  Conseil de surveillance et du Comité des investissements
est de 100 %.

Robert Fowlds est membre du Conseil de surveillance depuis
2018, désigné sur proposition de Stichting Depositary APG
Strategic Real Estate Pool. Il n’est pas considéré comme
indépendant au regard des critères du Code de gouvernement
d’entreprise AFEP-MEDEF. En  revanche, il n’entretient pas de
relations d’affaires avec Klépierre.

Sa biographie complète est présentée en page 238 du présent
document.

La composition actuelle du Conseil de surveillance (qui serait
inchangée en cas de renouvellement des membres susvisés) est
présentée aux pages  231 et suivantes du présent document.
Il  en résulte notamment que le Conseil de surveillance est
composé de :

• cinq membres indépendants, soit un ratio de 56 %, supérieur
au ratio minimum de 50  % recommandé par le Code
AFEP‑MEDEF ;

• quatre femmes, soit une proportion de 44  %, supérieure
au ratio minimum de 40 % requis par le Code de commerce ;

• cinq membres de nationalité étrangère.

Conformément au Code AFEP-MEDEF, le Conseil de surveillance
s’interroge régulièrement sur l’équilibre souhaitable de sa
composition et de celle des Comités spécialisés afin de garantir
aux actionnaires et au marché que ses missions sont accomplies
avec le soin, l’indépendance et l’objectivité nécessaires, au
regard des enjeux et de la stratégie du Groupe. Dans le cadre de
la revue de sa composition et à l’occasion des propositions de
nomination ou renouvellement faites à l’Assemblée Générale,
le  Conseil de surveillance examine tout particulièrement la
situation individuelle de ses membres, et notamment :

• la compétence et l’expérience qu’ils apportent aux travaux
du Conseil et des Comités ;

• leur disponibilité et leur assiduité aux réunions ainsi que leur
implication ;

• leur situation au regard d’éventuels conflits d’intérêts ;

• leur contribution à la diversité du Conseil, tant en matière
de qualifications, d’âge, de genre, de nationalité, d’ancienneté
au sein du Conseil que d’expérience professionnelle.

À la date des présentes, le Conseil de surveillance estime que sa
composition actuelle est équilibrée et satisfaisante, en ligne avec
les exigences réglementaires ainsi qu’avec les recommandations
du Code AFEP-MEDEF. Le Conseil relève que ses membres
possèdent des compétences pointues ainsi que des savoir-faire
complémentaires. Ils ont, en outre, tous acquis une bonne
connaissance de Klépierre et de son fonctionnement. Le Conseil
note de surcroît que ses membres sont actifs et assidus. 

Nous vous proposons d’approuver les résolutions nos 7 à 10 qui vous sont présentées.

Septième résolution
(Renouvellement de Monsieur David Simon en qualité 
de membre du Conseil de surveillance)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après
avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport du
Conseil de surveillance sur le gouvernement d’entreprise, et après
avoir constaté que le mandat de membre du Conseil de surveillance
de Monsieur David Simon vient à expiration à l’issue de la présente
Assemblée Générale,  décide de le renouveler pour une durée de
trois ans qui prendra fin à l’issue de l’assemblée générale ordinaire
appelée à statuer en 2027 sur les comptes de l’exercice 2026.

Monsieur David Simon a fait savoir qu’il acceptait le renouvellement
de son mandat et qu’il n’exerçait aucune fonction et n’était frappé
d’aucune mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.

Huitième résolution
(Renouvellement de Monsieur John Carrafiell en qualité 
de membre du Conseil de surveillance)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après
avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport du
Conseil de surveillance sur le gouvernement d’entreprise, et après
avoir constaté que le mandat de membre du Conseil de surveillance

de Monsieur John Carrafiell vient à expiration à l’issue de la
présente Assemblée Générale,  décide de le renouveler pour une
durée de trois ans qui prendra fin à l’issue de l’assemblée
générale  ordinaire appelée à statuer en 2027  sur les comptes
de l’exercice 2026.

Monsieur John Carrafiell a fait savoir qu’il acceptait le renouvellement
de son mandat et qu’il n’exerçait aucune fonction et n’était frappé
d’aucune mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.

Neuvième résolution
(Renouvellement de Monsieur Steven Fivel en qualité 
de membre du Conseil de surveillance)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après
avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport du
Conseil de surveillance sur le gouvernement d’entreprise, et après
avoir constaté que le mandat de membre du Conseil de surveillance
de Monsieur Steven Fivel vient à expiration à l’issue de la présente
Assemblée Générale,  décide de le renouveler pour une durée de
trois ans qui prendra fin à l’issue de l’assemblée générale ordinaire
appelée à statuer en 2027 sur les comptes de l’exercice 2026.

Monsieur Steven Fivel a fait savoir qu’il acceptait le renouvellement
de son mandat et qu’il n’exerçait aucune fonction et n’était frappé
d’aucune mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.
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Dixième résolution
(Renouvellement de Monsieur Robert Fowlds en qualité de membre du Conseil de surveillance)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après
avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport du
Conseil de surveillance sur le gouvernement d’entreprise, et après
avoir constaté que le mandat de membre du Conseil de surveillance
de Monsieur Robert Fowlds vient à expiration à l’issue de
la  présente Assemblée Générale,  décide de le renouveler pour

une  durée de trois ans qui prendra fin à l’issue de l’assemblée
générale  ordinaire appelée à statuer en 2027  sur les comptes de
l’exercice 2026.

Monsieur Robert Fowlds a fait savoir qu’il acceptait le renouvellement
de son mandat et qu’il n’exerçait aucune fonction et n’était frappé
d’aucune mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.

Résolution 11 – Nomination de Madame Anne Carron en qualité de membre du Conseil de surveillance

Madame Rose-Marie Van Lerberghe a démissionné de son
mandat de membre du Conseil de surveillance le 9 février 2024
avec effet à l'issue de l'Assemblée Générale 2024. Pour lui
succéder, il vous est proposé de nommer Madame Anne Carron,
pour une durée de trois ans qui prendra fin à l’issue de
l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2027  sur
les comptes de l’exercice 2026, en tant que membre du Conseil
de  surveillance, étant précisé que Madame Anne Carron sera
membre des Comités spécialisés auxquels siégeait Madame
Rose‑Marie Van Lerberghe.

Après examen par le Conseil de surveillance lors de sa réunion
du 13 février 2024, Madame Anne Carron a été qualifiée
de  membre indépendant au regard des critères du Code
AFEP‑MEDEF.

Directrice des Ressources humaines du Groupe Eutelsat

Elle a rejoint Eutelsat au terme d’un parcours riche et varié au
service de la croissance et de la transformation des entreprises,
d’abord comme juriste d’entreprise et avocate spécialisée en
fusions-acquisitons au sein du cabinet Linklaters, avant de
rejoindre le groupe Carrefour aux fonctions de directrice
juridique adjointe, puis de directrice des ressources humaines du
groupe. À ce titre, Anne Carron a joué un rôle de premier plan
dans l’amélioration des performances opérationnelles de Carrefour
en s’appuyant sur les stratégies RH pour renforcer le sens du
service client au sein des équipes, favoriser la digitalisation et
accompagner l’évolution de l’entreprise sur la voie d’une plus
grande agilité et d’un sens accru du travail collaboratif. Elle a
ensuite quitté le groupe Carrefour pour fonder HR Mobiliwork,
une société de conseil RH accompagnant la collaboration entre
les grands groupes et les start-ups.

Anne Carron est titulaire d’un diplôme en administration
des  affaires de l’ESSEC et d’un certificat en intelligence
artificielle du MIT Sloan School of Management. Elle est en outre
membre du barreau de Paris et a obtenu le certificat de l’INSEAD
en gouvernance des entreprises.

Nous vous proposons d’approuver la résolution no 11 qui vous est présentée.

Onzième résolution
(Nomination de Madame Anne Carron en qualité de membre du Conseil de surveillance, 
en remplacement de Madame Rose-Marie Van Lerberghe, démissionnaire)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport
du Conseil de surveillance sur le gouvernement d’entreprise,
nomme Madame Anne Carron en qualité de membre du Conseil de
surveillance, en remplacement de Madame Rose-Marie Van Lerberghe,

démissionnaire, pour une durée de trois ans qui prendra fin à l’issue
de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2027 sur les
comptes de l’exercice 2026.

Madame Anne Carron a fait savoir qu’elle acceptait son mandat et
qu’elle n’exerçait aucune fonction et n’était frappée d’aucune
mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.

Résolutions 12 à 14 – Politique de rémunération 2024 du Conseil de surveillance et du Directoire

Au titre des résolutions 12 à 14, il vous est demandé de statuer
sur la politique de rémunération applicable en 2024 respectivement
au Président du Conseil de surveillance, aux autres membres du
Conseil de surveillance, au Président du Directoire et aux autres
membres du Directoire, en raison de l’exercice de leur mandat.

Politique de rémunération 2024 du Président 
et des autres membres du Conseil de surveillance
Aucun changement dans la politique de rémunération du
Président et des autres membres du Conseil de surveillance
n’est envisagé au titre de l’exercice  2024 par rapport à
l’exercice 2023.

International Management
d’entreprise 

Gouvernance
et rémunération

RSE
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Pour rappel, la rémunération du Président et des membres du
Conseil de surveillance se compose uniquement de l’enveloppe
globale dont le montant maximum a été fixé à 700  000  euros
par l’Assemblée Générale mixte du 19  avril 2016  (soit
688  000  euros pour un Conseil de surveillance composé de
neuf membres).

Au titre de l’exercice 2024, il est prévu que la somme fixe
annuelle de 700  000  euros ne soit utilisée qu’à hauteur de
688  000  euros maximum, pour tenir compte de la taille du

Conseil de surveillance ramenée à neuf membres à l’issue
de  l’assemblée générale du 18  avril 2017.  Sous réserve de
l’approbation par l’Assemblée Générale 2024 de la résolution
no 12, la répartition de cette enveloppe sera arrêtée en 2025 par
le Conseil de surveillance sur la base de critères tenant compte
de la nature du mandat exercé au sein du Conseil ou de ses
Comités, en distinguant la qualité de Président, de Vice‑Président
et de membres, et de la présence effective aux séances de ces
organes, selon les modalités suivantes :

Mandats Rémunération Total

Présidence (Conseil de surveillance ou 
Comités) ou Vice-Présidence du Conseil

Part fixe : 22 000 euros par mandat
Part variable : N/A 132 000 euros

Membre du Conseil de surveillance Part fixe : 12 000 euros 108 000 euros

Part variable : en fonction de la présence effective des membres aux séances du Conseil 224 000 euros

Membre de Comités Part fixe : N/A
Part variable : en fonction de la présence effective des membres 
aux séances des comités concernés 224 000 euros

TOTAL 688 000 EUROS

Il ressort du tableau ci-dessus que la part variable est
prépondérante en ce qu’elle représenterait jusqu’à 65 % de
l’enveloppe globale, conformément aux recommandations du
Code AFEP-MEDEF.

Les membres du Conseil de surveillance peuvent, en outre,
être  remboursés de tous les frais et dépenses raisonnables
occasionnés dans l’exercice de leurs fonctions, sous réserve de
la production de tous les justificatifs nécessaires. 

Aucun autre élément de rémunération n’est attribuable au
Président et aux membres du Conseil de surveillance ou de ses
Comités, qui n’ont par ailleurs conclu aucun contrat (de travail ou
de prestation de services) avec la Société ou une autre entité du
groupe Klépierre.

En application de l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce,
les montants résultant de la mise en œuvre de cette politique
seront soumis à l’approbation des actionnaires lors de l’Assemblée
Générale statuant sur les comptes de l’exercice 2024.

La politique de rémunération du Président et des autres
membres du Conseil de surveillance est présentée en détail aux
sections 6.2.1.1 «  Principes fondamentaux encadrant la
détermination de la politique de rémunération  », 6.2.1.2
« Processus de décision suivi pour la détermination, la révision et
la mise en œuvre de la politique de rémunération  » et 6.2.2.1
« Rémunération du Président et des autres membres du Conseil
de surveillance au titre de l’exercice 2024  » du présent
document.

Politique de rémunération 2024 du Président 
et des autres membres du Directoire
La rémunération du Président et des autres membres du
Directoire au titre de l’exercice 2024, telle qu’établie par le
Conseil de surveillance du 13  février 2024 sur la base des
travaux du Comité des nominations et des rémunérations du
9 février 2024, demeurent inchangés par rapport à l’exercice 2023 :

PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DE LA STRUCTURE DE LA RÉMUNÉRATION 2024 DU PRÉSIDENT DU DIRECTOIRE 
ET DES AUTRES MEMBRES DU DIRECTOIRE TELLE QUE PROPOSÉE AU VOTE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 2024

Fixe Variable court terme
(max : 150 % du fixe)

Variable long terme
(max : 100 % de la rémunération court terme (a))

Rémunération 
annuelle

Critère quantitatif
(max : 100 % du fixe)

+
Critères qualitatifs

(max : 50 % du fixe)

Performance 
boursière absolue de 

Klépierre (TSR)

Performance 
boursière relative par
 rapport à un panel 

de sociétés 
comparables (TSR)

Performance interne 
(évolution des 

revenus nets locatifs 
des centres 

commerciaux)

Performance RSE
Avantages 
en nature

20 % 25 % 20 % 35 %

Performance appréciée sur trois ans (sauf cas prévus dans le règlement du plan, voir page 267)

Obligation de conservation des actions (voir page 269)

(a) La rémunération court terme est égale à la somme de la rémunération fixe et de la rémunération variable court terme à la cible.

Le Comité des nominations et des rémunérations étudie
régulièrement la pratique des sociétés de taille et d’activité
comparables à la Société notamment afin de vérifier
(i)  l’adéquation de la rémunération des membres du Directoire
au regard du périmètre du Groupe et de l’expérience de ces
derniers ainsi que (ii) la compétitivité de la rémunération offerte
aux membres du Directoire par rapport aux sociétés comparables.

En outre, le Conseil de surveillance pourrait, en cas de
circonstances exceptionnelles et après avis du Comité des
nominations et des rémunérations, user de son meilleur
jugement pour adapter ou modifier les critères ou la grille de
calcul (à la hausse ou à la baisse) retenus pour déterminer la
rémunération variable annuelle court terme du Président et des
autres membres du Directoire si les conséquences de l’une de
ces circonstances exceptionnelles s’avéraient disproportionnées
par rapport aux principes fondamentaux de la politique
de rémunération.
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En tout état de cause, ce pouvoir du Conseil de surveillance (qui
se distingue de celui octroyé en vertu de la dérogation légale
prévue à l’article  L.  22-10-26 du Code de commerce) ne
pourrait  avoir pour conséquence de modifier le poids ni de la
composante quantitative de la rémunération court terme
(plafonnée à 100 % de la rémunération fixe) ni de la composante
qualitative de cette même rémunération (plafonnée à 50  %
de  la  rémunération fixe). Si ce pouvoir devait porter sur la
modification d’éléments d’appréciation attachés aux critères de
performance, cette modification ne pourrait conduire à modifier
significativement les éléments initialement prévus.

Les circonstances exceptionnelles pouvant donner lieu à
l’utilisation de ce pouvoir sont notamment celles liées à tout
événement échappant au contrôle de Klépierre et ne pouvant
être raisonnablement apprécié ou quantifié lors de l’arrêté
de  la  politique de rémunération, tel qu’une pandémie ou tout
événement ayant des conséquences similaires sur l’activité
de Klépierre.

En cas d’utilisation de ce pouvoir discrétionnaire, le Conseil
de  surveillance en rendra compte aux actionnaires. Il veillera à
ce  que les adaptations apportées permettent de mesurer
la  performance effective du Président et des autres membres
du  Directoire au vu des circonstances ayant justifié qu’il soit
fait  usage de ce pouvoir et en tenant compte des intérêts
de l’ensemble des parties prenantes.

La politique 2024 de rémunération du Président et des autres
membres du Directoire, telle que proposée, est présentée en
détail aux sections 6.2.1.1 «  Principes fondamentaux encadrant
la détermination de la politique de rémunération  », 6.2.1.2
« Processus de décision suivi pour la détermination, la révision et
la mise en œuvre de la politique de rémunération  » et 6.2.2.2
«  Rémunération du Président et des membres du Directoire au
titre de l’exercice 2024 » du présent document.

Nous vous proposons d’approuver les résolutions nos 12 à 14 qui vous sont présentées.

Douzième résolution
(Approbation de la politique de rémunération 2024 
du Président du Conseil de surveillance et des autres 
membres du Conseil de surveillance)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
connaissance prise du rapport du Conseil de surveillance
sur  le  gouvernement d’entreprise  décrivant la politique de
rémunération  des mandataires sociaux établie en application de
l’article L. 22‑10‑26 du Code de commerce figurant dans le présent
document, aux sections  6.2.1.1 «  Principes fondamentaux
encadrant la détermination de la politique de rémunération », 6.2.1.2
« Processus de décision suivi pour la détermination, la révision et la
mise en  œuvre de la politique de rémunération  » et 6.2.2.1
« Rémunération du Président et des autres membres du Conseil de
surveillance au titre de l’exercice 2024  », approuve la politique de
rémunération 2024 du Président du Conseil de surveillance et des
autres membres du Conseil de surveillance, en ce compris les
principes et critères de répartition et d’attribution des sommes
allouées à la rémunération du Président et des autres membres du
Conseil de surveillance, telle que présentée dans ledit document.

Treizième résolution
(Approbation de la politique de rémunération 2024 
du Président du Directoire)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
connaissance prise du rapport du Conseil de surveillance sur le
gouvernement d’entreprise  décrivant la politique de rémunération
des mandataires sociaux établie en application de l’article L. 22‑10‑26

du Code de commerce figurant dans le présent document, aux
sections 6.2.1.1 «  Principes fondamentaux encadrant la
détermination de la politique de rémunération », 6.2.1.2 « Processus
de  décision suivi pour la  détermination, la révision et la mise
en œuvre de la politique de rémunération » et 6.2.2.2.1 « Éléments
composant la rémunération du Président du Directoire au titre de
l’exercice 2024 », approuve la politique de rémunération  2024 du
Président du Directoire, en ce compris les principes et critères
d’attribution des sommes allouées à la rémunération du Président
du Directoire, telle que présentée dans ledit document.

Quatorzième résolution
(Approbation de la politique de rémunération 2024 
des membres du Directoire, autres que le Président)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
connaissance prise du rapport du Conseil de surveillance sur le
gouvernement d’entreprise  décrivant la politique de rémunération
des mandataires sociaux établie en application de
l’article L. 22‑10‑26 du Code de commerce figurant dans le présent
document, aux sections  6.2.1.1 «  Principes fondamentaux
encadrant la détermination de la politique de rémunération », 6.2.1.2
« Processus de décision suivi pour la détermination, la révision et la
mise en  œuvre de la politique de rémunération  » et 6.2.2.2.2
« Éléments composant la rémunération des membres du Directoire
(autres que le Président) au titre de l’exercice 2024 », approuve la
politique de rémunération 2024 des membres du Directoire (autres
que le Président), en ce compris les principes et critères de
répartition et d’attribution des sommes allouées à la rémunération
desdits membres du Directoire, telle que présentée dans ledit
document.

310 KLÉPIER R E  •  DOCUMENT D ’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2023

CAPITAL ET ACTIONNARIAT, ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, PROGRAMME DE RACHAT D’ACTIONS
Assemblée Générale des actionnaires7



Résolution 15 – Approbation des informations relatives à la rémunération 2023 du Président du Conseil 
de surveillance, des membres du Conseil de surveillance, du Président du Directoire et des membres du Directoire 
mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce

Nous vous proposons de vous prononcer, dans le cadre d’un vote a posteriori, sur les informations relatives à la rémunération
des mandataires sociaux mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce, telles que figurant dans le présent document,
à la section 6.2.3 « Rémunération du Conseil de surveillance et du Directoire (exercice 2023) ».

Nous vous proposons d’approuver la résolution no 15 qui vous est présentée. 

Quinzième résolution
(Approbation des informations mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce relatives à la rémunération 
des mandataires sociaux versée au cours ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2023)

En application de l’article  L.  22-10-34 I du Code de commerce,
l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
connaissance prise du rapport du Conseil de surveillance sur le
gouvernement d’entreprise, approuve les informations mentionnées
au I de l’article  L.  22-10-9 du Code de commerce, telles que

présentées dans le rapport du Conseil de surveillance sur le
gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225‑68 du même Code
et qui figurent dans le présent document, à la section  6.2.3
«  Rémunération du Conseil de surveillance et du Directoire
(exercice 2023) ».

Résolutions 16 à 18 – Approbation des éléments de rémunération versés au cours de l’exercice clos 
le 31 décembre 2023 ou attribués au titre du même exercice au Président du Conseil de surveillance, 
au Président du Directoire et aux autres membres du Directoire

Nous vous proposons de vous prononcer, dans le cadre d’un
vote a posteriori, sur le montant ou la valorisation des éléments
versés au  cours de l’exercice clos le 31  décembre 2023 ou
attribués au titre du même exercice au Président du Conseil de
surveillance, au  Président du Directoire et à chacun des
membres du Directoire.

Les informations relatives aux éléments de rémunération versés
au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2023 ou attribués au
titre du même exercice aux dirigeants mandataires sociaux sont
présentées à la section 6.2.3 «  Rémunération du Conseil de
surveillance et du Directoire (exercice 2023)  »  du présent
document.

Nous vous proposons d’approuver les résolutions nos 16 à 18 qui vous sont présentées. 

Seizième résolution
(Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2023
ou attribués au titre de ce même exercice à Monsieur David 
Simon, en sa qualité de Président du Conseil de surveillance)

En application de l’article  L.  22-10-34 II du Code de commerce,
l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
connaissance prise du rapport du Conseil de surveillance sur le
gouvernement d’entreprise, approuve les éléments fixes, variables
et exceptionnels composant la rémunération totale et les
avantages  de toute nature versés au cours de l’exercice clos le
31  décembre  2023 ou attribués au titre du même exercice à
Monsieur David Simon, en sa qualité de Président du Conseil de
surveillance, tels que présentés dans le présent document, à la
section 6.2.3.1 b) « Président du Conseil de surveillance ».

Dix-septième résolution
(Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2023
ou attribués au titre de ce même exercice à Monsieur 
Jean‑Marc Jestin, en sa qualité de Président du Directoire)

En application de l’article  L.  22-10-34 II du Code de commerce,
l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
connaissance prise du rapport du Conseil de surveillance sur le
gouvernement d’entreprise, approuve les éléments fixes, variables
et exceptionnels composant la rémunération totale et les
avantages  de toute nature versés au cours de l’exercice clos le
31  décembre  2023 ou attribués au titre du même exercice à
Monsieur Jean-Marc Jestin, en sa qualité de Président du
Directoire, tels que présentés dans le présent document, à la
section 6.2.3.2.1 «  Éléments de rémunération du Président du
Directoire, Jean-Marc Jestin, versés au cours de l’exercice 2023 ou
attribués à raison du mandat au titre de l’exercice 2023 ».
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Dix-huitième résolution
(Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2023 ou attribués au titre de ce même exercice à Monsieur Stéphane Tortajada, 
en sa qualité de Directeur financier, membre du Directoire)

En application de l’article  L.  22-10-34 II du Code de commerce,
l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
connaissance prise du rapport du Conseil de surveillance sur le
gouvernement d’entreprise, approuve les éléments fixes, variables
et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages
de toute nature versés au cours de l’exercice clos le

31  décembre  2023 ou attribués au titre du même exercice à
Monsieur Stéphane Tortajada, en sa qualité de Directeur financier,
membre du Directoire, tels que présentés dans le présent
document, à la section 6.2.3.2.2 « Éléments de rémunération du
membre du Directoire, Directeur financier, Stéphane Tortajada,
versés au cours de l’exercice 2023 ou attribués à raison du mandat
au titre de l’exercice 2023 ».

 Résolution 19 – Autorisation de rachat par la Société de ses propres actions

Il est proposé à l’Assemblée Générale de reconduire, pour
une  nouvelle période de 18  mois, l’autorisation donnée le
11 mai 2023 au Directoire à l’effet d’opérer sur les actions de la
Société, notamment en vue :

• de l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de
l’action Klépierre  SA par un prestataire de services
d’investissement dans le cadre d’un contrat de liquidité
conforme à la  décision de l’Autorité des marchés financiers
no  2021-01 du 22  juin 2021 ou à la pratique de marché
admise par l’Autorité des marchés financiers ; ou

• de conserver les actions achetées et de les remettre
ultérieurement (à titre d’échange, de paiement ou autre) dans
le cadre d’opérations de croissance externe, de fusion, de
scission ou d’apport ; ou

• de l’attribution gratuite d’actions de la Société dans le cadre
des dispositions des articles  L.  225-197-1 et suivants
et L. 22-10-59 et suivants du Code de commerce ou de tout
plan similaire ; ou

• de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés au titre
de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise ou
de la mise en œuvre de tout plan d’épargne salariale dans les
conditions prévues par la loi, notamment les articles L. 3332-1
et suivants du Code du travail ; ou

• de la mise en œuvre de tout plan d’options d’actions de la
Société dans le cadre des dispositions des articles L. 225-177
et suivants et L. 22-10-56 et suivants du Code de commerce
ou de tout plan similaire ; ou

• de manière générale, d’honorer des obligations liées à des
programmes d’options sur actions ou autres allocations
d’actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société
ou d’une entreprise associée ; ou

• de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés
à  des valeurs mobilières donnant accès au capital par
remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon
ou de toute autre manière ; ou

• de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés.

Le Directoire ne pourrait pas faire usage de cette autorisation
pendant la période d’offre en cas d’offre publique initiée par
un tiers visant les titres de la Société, sans autorisation préalable
de l’Assemblée Générale.

L’acquisition, la cession, l’échange ou le transfert de ces actions
pourraient être effectués par tous moyens, en une ou plusieurs
fois, notamment sur le marché ou de gré à gré, y compris en tout
ou partie, par l’acquisition, la cession, l’échange ou le transfert de
blocs d’actions. Ces moyens incluent, le cas échéant, l’utilisation
de tous instruments financiers à terme.

Le nombre d’actions de la Société pouvant ainsi être rachetées
serait soumis aux plafonds indiqués ci-après  : à la date de
chaque rachat, le nombre total d’actions achetées par la Société
depuis le début du programme de rachat ne pourrait excéder
10 % des actions composant le capital de la Société et le nombre
d’actions que la Société détiendrait à quelque moment que ce
soit ne pourrait dépasser 10 % des actions composant le capital
de la Société à la date considérée.

Le prix maximum d’achat par action serait de 35 euros, soit
un  montant global affecté au programme de rachat d’actions
de 1 004 014 095 euros, hors frais d’acquisition.

Cette autorisation est sollicitée pour une période de 18  mois
et  annulerait et remplacerait l’autorisation conférée lors de
l’assemblée générale du 11 mai 2023.

À titre d’information, aucune action n’a été rachetée au  cours
de l’exercice 2023.

Nous vous proposons d’approuver la résolution no 19 qui vous est présentée.

Dix-neuvième résolution
(Autorisation à l’effet d’opérer sur les actions 
de la Société d’une durée de 18 mois non utilisable 
en période d’offre publique)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire, autorise le Directoire,
avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et
les statuts, conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62
et suivants et  L.  225-210 et suivants du Code de commerce, du

règlement  européen no  596/2014 du Parlement  européen et du
Conseil du 16  avril 2014, du règlement délégué (UE) 2016/1052
de la Commission du 8  mars 2016 ainsi qu’à toutes autres
dispositions légales et réglementaires qui viendraient à être
applicables, à acheter ou faire acheter des actions de la Société,
notamment en vue :

• de l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action
Klépierre par un prestataire de services d’investissement dans le
cadre d’un contrat de liquidité conforme à la décision de l’Autorité
des marchés financiers no  2021-01 du 22  juin 2021 ou à la
pratique de marché admise par l’Autorité des marchés financiers ; ou
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• de conserver les actions achetées et de les remettre
ultérieurement (à titre d’échange, de paiement ou autre) dans le
cadre d’opérations de croissance externe, de fusion, de scission
ou d’apport ; ou

• de l’attribution gratuite d’actions de la Société dans le cadre des
dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants et L. 22-10-59
et suivants du Code de commerce ou de tout plan similaire ; ou

• de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés au titre de
leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise ou de la
mise en œuvre de tout plan d’épargne salariale dans les
conditions prévues par la loi, notamment les articles L. 3332-1 et
suivants du Code du travail ; ou

• de la mise en œuvre de tout plan d’options d’actions de la Société
dans le cadre des dispositions des articles  L.  225-177 et
suivants et L. 22-10-56 et suivants du Code de commerce ou de
tout plan similaire ; ou

• de manière générale, d’honorer des obligations liées à des
programmes d’options sur actions ou autres allocations d’actions
aux salariés ou mandataires sociaux de la Société ou d’une
entreprise liée ; ou

• de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des
valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement,
conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre
manière ; ou

• de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés.

L’Assemblée Générale  décide que ce programme est également
destiné à permettre la mise en œuvre de toute pratique de marché
qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers,
et  plus généralement, la réalisation de toute opération conforme
à  la  législation et la réglementation en vigueur ou qui viendraient
à  être applicables. Dans une telle hypothèse, la Société informera
ses actionnaires par voie de communiqué.

L’Assemblée Générale décide que les achats d’actions de la Société
pourront porter sur un nombre d’actions tel que :

• le nombre total d’actions achetées par la Société depuis le début
du programme de rachat (y compris celles faisant l’objet dudit
rachat) n’excède pas 10 % des actions composant le capital de la
Société, à quelque moment que ce soit, ce pourcentage
s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations
l’affectant postérieurement à la présente Assemblée Générale,
étant précisé (i) que le nombre d’actions acquises par la Société
en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en
paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion,
de scission ou d’apport ne peut excéder 5 % du capital social et
(ii) que conformément aux dispositions de l’article  L.  22-10-62
du Code de commerce, lorsque les actions sont rachetées pour
favoriser la liquidité dans les conditions définies par le règlement
général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre d’actions
pris en compte pour le calcul de la limite de 10  % prévue
ci‑dessus correspond au nombre d’actions achetées, déduction
faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de
l’autorisation ;

• le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment
que ce soit ne dépasse pas 10  % des actions composant
le capital de la Société à la date considérée.

L’Assemblée Générale  décide que ces opérations pourront être
réalisées en une ou plusieurs fois, à tout moment dans les limites
autorisées par les dispositions légales et réglementaires alors en
vigueur et celles prévues par la présente résolution (sauf en période

d’offre publique initiée par un tiers visant les actions de la Société)
et par tous moyens, sur les marchés réglementés, des systèmes
multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs systématiques
ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs de
titres (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être
réalisée par ce moyen), par offre publique d’achat ou d’échange, ou
par utilisation d’options ou autres instruments financiers à terme ou
par remise d’actions consécutive à l’émission de valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société par conversion, échange,
remboursement, exercice d’un bon ou de toute autre manière, soit
directement soit indirectement par l’intermédiaire d’un prestataire
de services d’investissement.

L’Assemblée Générale fixe le prix maximum d’achat des actions
dans le cadre de la présente résolution à 35 euros par action (ou la
contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre
monnaie), hors frais d’acquisition, ce prix maximum n’étant
applicable qu’aux acquisitions décidées à compter de la date de la
présente Assemblée Générale et non aux opérations à terme
conclues en vertu d’une autorisation donnée par une précédente
Assemblée Générale et prévoyant des acquisitions d’actions
postérieures à la date de la présente assemblée. En cas d’opération
sur le capital, notamment de division ou de regroupement des
actions ou d’attribution gratuite d’actions, ou d’opération sur les
capitaux propres, le montant sus-indiqué sera ajusté pour tenir
compte de l’incidence de la valeur de ces opérations sur la valeur
de l’action.

L’Assemblée Générale constate, à titre indicatif, que ce prix
maximum unitaire de 35 euros (ou la contre-valeur de ce montant à
la même date dans toute autre monnaie) hors frais d’acquisition
correspond, sur la base du nombre d’actions composant le capital
de la Société au 31  décembre 2023, à un montant global affecté
au  programme de rachat d’actions objet de la présente résolution
de 1 004 014 095 euros hors frais d’acquisition.

L’Assemblée Générale délègue au Directoire, avec faculté de
subdélégation dans les conditions prévues par la loi, en cas de
modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par
incorporation de réserves, d’attribution gratuite de titres, de division
ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de
tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre
opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster
le prix d’achat maximum susvisé afin de tenir compte de l’incidence
de ces opérations sur la valeur de l’action.

L’Assemblée Générale délègue tous pouvoirs au Directoire, avec
faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, à l’effet
de procéder à la mise en œuvre de la présente autorisation, de
procéder à ces opérations, d’en arrêter les conditions et les
modalités, de conclure tous accords et d’effectuer toutes formalités,
passer tous ordres de bourse, affecter ou réaffecter les actions
acquises aux différents objectifs poursuivis, effectuer toutes
déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers et de toute
autre autorité compétente.

L’Assemblée Générale fixe à 18  mois, à compter de la date de la
présente Assemblée Générale, la durée de validité de la présente
autorisation et prend acte qu’elle prive d’effet, à compter de cette
même date, pour la part non encore utilisée à la date de l’Assemblée
Générale, l’autorisation donnée au Directoire au titre de la
résolution no  21 de l’Assemblée Générale de la Société en date
du 11 mai 2023.
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De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire  

Résolutions 20 à 22 – Modification des statuts de la Société afin de prendre en compte certaines dispositions 
du Code de commerce

Il vous est proposé de modifier les statuts de la Société afin de
prendre en compte certaines dispositions du Code de commerce
et d’actualisation du droit des sociétés. Les modifications
proposées sont les suivantes :

• article 7  : intégration, dans le calcul des seuils statutaires, les
cas d’assimilation prévus à l’article L. 233-9 du Code de
commerce en matière de seuils légaux, et harmoniser ainsi les
modalités de calcul des seuils légaux et statutaires ;

• article 12 : mise en conformité avec les dispositions de l’article
L. 225-25 du Code de commerce ;

• article 25  : suppression de la mention relative aux deux
Commissaires aux comptes suppléants.

Nous vous proposons d’approuver les résolutions nos 20 à 22 qui vous sont présentées. 

Vingtième résolution
(Modification de l’article 7 des statuts afin de mentionner l’application des règles légales d’assimilation 
au calcul des seuils statutaires)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire, décide de modifier
l’article 7 des statuts de la Société afin :

• d’intégrer explicitement dans le calcul des seuils statutaires
les  cas d’assimilation prévus à l’article L. 233-9 du Code de
commerce en matière de seuils légaux, et harmoniser ainsi les
modalités de calcul des seuils légaux et statutaires ;

• de corriger des erreurs matérielles de renvois.

En conséquence, l’article 7 des statuts est désormais rédigé comme
suit, les modifications apparaissant en gras :

Ancienne version Nouvelle version

Les actions entièrement libérées pourront revêtir la forme nominative ou au porteur
au choix du propriétaire. 

Les actions donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon
les modalités prévues par les dispositions législatives et réglementaires. 

Les actions provenant d’une augmentation de capital sont négociables dès
la réalisation de celle-ci. 

Toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert, qui vient à
détenir un pourcentage du capital au moins égal à 2 % ou à tout multiple de ce
pourcentage, est tenue d’informer la société, par lettre recommandée avec accusé
de réception indiquant le nombre d’actions détenues dans le délai de cinq jours
de bourse à compter du franchissement de chacun de ces seuils. 

En cas de franchissement direct ou indirect à la hausse du seuil de 10 % du
capital de la société (entendu comme la détention de 10 % ou plus des droits aux
dividendes versés par la société), tout actionnaire autre qu’une personne physique
devra indiquer dans sa déclaration de franchissement de seuil s’il est ou non un
Actionnaire à Prélèvement (tel que défini à l’article 32 des statuts). Dans
l’hypothèse où un tel actionnaire déclarerait ne pas être un Actionnaire à
Prélèvement, il devra en justifier à toute demande de la société et, si la société le
demande, lui fournir un avis juridique d’un cabinet fiscal de réputation
internationale. Tout actionnaire autre qu’une personne physique ayant notifié le
franchissement direct ou indirect à la hausse du seuil de 10 % du capital de la
société devra notifier à bref délai à la société tout changement de son statut fiscal
qui lui ferait acquérir ou perdre la qualité d’Actionnaire à Prélèvement.  

À défaut d’avoir été déclarées dans les conditions prévues aux alinéas 5 et 6 du
présent article, les actions excédant la fraction qui aurait dû être déclarée sont
privées du droit de vote dans les assemblées d’actionnaires, si à l’occasion d’une
assemblée, le défaut de déclaration a été constaté et si un ou plusieurs
actionnaires détenant ensemble 2 % au moins du capital en font la demande lors
de cette assemblée. La privation du droit de vote s’applique pour toute assemblée
d’actionnaires se tenant jusqu’à l’expiration d’un délai de deux ans suivant la date
de régularisation de la déclaration. 

Toute personne est également tenue d’informer la société dans les formes et
délais prévus à l’alinéa 5 ci-dessus lorsque sa participation en capital devient
inférieure à chacun des seuils mentionnés audit alinéa.

Les actions entièrement libérées pourront revêtir la forme nominative ou au porteur
au choix du propriétaire. 

Les actions donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon
les modalités prévues par les dispositions législatives et réglementaires. 

Les actions provenant d’une augmentation de capital sont négociables dès
la réalisation de celle-ci. 

Toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert, qui vient à
détenir un pourcentage du capital au moins égal à 2 % ou à tout multiple de ce
pourcentage, est tenue d’informer la société, par lettre recommandée avec accusé
de réception indiquant le nombre d’actions détenues dans le délai de cinq jours
de bourse à compter du franchissement de chacun de ces seuils. 

En cas de franchissement direct ou indirect à la hausse du seuil de 10 % du
capital de la société (entendu comme la détention de 10 % ou plus des droits aux
dividendes versés par la société), tout actionnaire autre qu’une personne physique
devra indiquer dans sa déclaration de franchissement de seuil s’il est ou non un
Actionnaire à Prélèvement (tel que défini à l’article 32 des statuts). Dans
l’hypothèse où un tel actionnaire déclarerait ne pas être un Actionnaire à
Prélèvement, il devra en justifier à toute demande de la société et, si la société le
demande, lui fournir un avis juridique d’un cabinet fiscal de réputation
internationale. Tout actionnaire autre qu’une personne physique ayant notifié le
franchissement direct ou indirect à la hausse du seuil de 10 % du capital de la
société devra notifier à bref délai à la société tout changement de son statut fiscal
qui lui ferait acquérir ou perdre la qualité d’Actionnaire à Prélèvement.  

À défaut d’avoir été déclarées dans les conditions prévues aux alinéas 4 et 5 du
présent article, les actions excédant la fraction qui aurait dû être déclarée sont
privées du droit de vote dans les assemblées d’actionnaires, si à l’occasion d’une
assemblée, le défaut de déclaration a été constaté et si un ou plusieurs
actionnaires détenant ensemble 2 % au moins du capital en font la demande lors
de cette assemblée. La privation du droit de vote s’applique pour toute assemblée
d’actionnaires se tenant jusqu’à l’expiration d’un délai de deux ans suivant la date
de régularisation de la déclaration. 

Toute personne est également tenue d’informer la société dans les formes et
délais prévus à l’alinéa 4 ci-dessus lorsque sa participation en capital devient
inférieure à chacun des seuils mentionnés audit alinéa.

Les seuils mentionnés aux alinéas 4 et 7 sont calculés conformément aux règles
légales d’assimilation prévues à l’article L. 233-9 du Code de commerce.

314 KLÉPIER R E  •  DOCUMENT D ’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2023

CAPITAL ET ACTIONNARIAT, ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, PROGRAMME DE RACHAT D’ACTIONS
Assemblée Générale des actionnaires7



Vingt et unième résolution
(Modification de l’article 12 des statuts afin de le mettre en conformité avec les dispositions de l’article L. 225-25 
du Code de commerce)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire, décide de modifier
l’article 12 des statuts de la Société afin de le mettre en conformité
avec les dispositions de l’article L. 225-25 alinéa 2 du Code
de commerce.

En conséquence, l’article 12 des statuts est désormais rédigé
comme suit, les modifications apparaissant en gras :

Ancienne version Nouvelle version

Sauf lorsque le Code de commerce le dispense de cette obligation, chaque
membre du Conseil de surveillance est tenu d’être propriétaire de soixante actions
au moins pendant la durée de son mandat. 

Si, au jour de sa nomination, un membre du Conseil de surveillance n’est pas
propriétaire du nombre d’actions requis ou si, en cours de mandat, il cesse
d’en  être propriétaire, il est réputé démissionnaire d’office s’il n’a pas régularisé
sa situation dans le délai de trois mois.

Sauf lorsque le Code de commerce le dispense de cette obligation, chaque
membre du Conseil de surveillance est tenu d’être propriétaire de soixante actions
au moins pendant la durée de son mandat. 

Si, au jour de sa nomination, un membre du Conseil de surveillance n’est pas
propriétaire du nombre d’actions requis ou si, en cours de mandat, il cesse
d’en  être propriétaire, il est réputé démissionnaire d’office s’il n’a pas régularisé
sa situation dans le délai de six mois.

Vingt-deuxième résolution
(Modification de l’article 25 des statuts afin de supprimer la mention relative aux deux Commissaires aux comptes suppléants)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Directoire, décide de modifier
l’article 25 des statuts de la Société afin de supprimer la mention
relative aux deux Commissaires aux comptes suppléants.

En conséquence, l’article 25 des statuts est désormais rédigé
comme suit :

Ancienne version Nouvelle version

Deux Commissaires aux comptes, et deux Commissaires suppléants, sont nommés
et exercent leurs fonctions conformément à la loi. 

Leurs honoraires sont fixés conformément à la réglementation en vigueur.

Deux Commissaires aux comptes sont nommés et exercent leurs fonctions 
conformément à la loi. 

Leurs honoraires sont fixés conformément à la réglementation en vigueur.

De la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire

Résolution 23 – Pouvoirs pour formalités

Le Directoire sollicite les pouvoirs nécessaires pour accomplir toutes les formalités de publicité et de dépôt inhérentes à la tenue
de l’Assemblée Générale.

Nous vous proposons d’approuver la résolution no 23 qui vous est présentée. 

Vingt-troisième résolution
(Pouvoirs pour formalités)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, confère tous
pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de ces résolutions pour effectuer tous dépôts et formalités
requis par la loi.

CAPITAL ET ACTIONNARIAT, ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, PROGRAMME DE RACHAT D’ACTIONS
Assemblée Générale des actionnaires
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